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n° 171 132 du 30 juin 2016

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 juin 2016 par x, qui déclare être de nationalité malienne, contre la décision

du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 juin 2016.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 24 juin 2016 convoquant les parties à l’audience du 28 juin 2016.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. MAKIADI MAPASI, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité malienne, d'origine ethnique soninke et de

religion musulmane. Vous êtes né le […] 1988, à Sikasso. Vous êtes célibataire et n'avez pas d'enfant.

Le 2 mars 2016, vous arrivez à Zaventem où vous êtes contrôlé. Vous précisez que vous voulez

rejoindre la Hollande. Lorsque vous apprenez que vous allez être rapatrié dans votre pays, vous

décidez d'introduire une demande d'asile auprès des autorités belges, le 16 mars 2016. A l'appui de

celle-ci, vous relatez les faits suivants.



CCE x - Page 2

Au pays, vous vendiez des vêtements. Vous étiez associé à Monsieur Mamadou [T.] mais ce dernier

vous a trahi. En effet, le 1 er novembre 2015, Mamadou [T.] est parti en volant une somme de seize

millions de francs CFA. Au cours du même mois, vous prévenez votre grand patron et fournisseur,

Monsieur Aboulaye [F.] que vous ne pourrez lui payer sa marchandise. Aboulaye [F.] vous menace et

exige que vous lui remboursiez ce que vous lui devez au plus vite sinon il s'arrangera pour que vous

terminiez votre vie dans un cachot. Vous avez peur car Aboulaye [F.] est un ancien militaire. Vous lui

promettez donc de payer votre dette pour le 30 mars 2016 puis, vous demandez à un de vos amis de

vous aider à fuir le Mali car vous n'avez aucun moyen de trouver une telle somme.

Vous spécifiez également que les deux frères de votre père qui vivaient à Kidal, dans le nord du Mali,

ont été tués en 2013 par des terroristes. Vous avez également deux soeurs qui sont mariées et qui

vivent à Sikasso.

Pour appuyer votre demande, vous déposez une copie de votre passeport malien délivré par les

autorités de Bamako, le 15 décembre 2015.

Le 18 avril 2016, le CGRA prend une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire en ce qui vous concerne. Le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE)

confirme cette décision dans son arrêt 167696 du 17 mai 2016.

Le 20 mai 2016, soit à peine quelques jours avant la date de rapatriement prévue le 23 mai 2016, vous

décidez d’introduire une seconde demande d’asile. À l’appui de celle-ci, vous déclarez que vous habitez

depuis de nombreuses années la ville de Bamako. Vous précisez également que le jour de votre

circoncision, soit à l’âge de 14 ans, vous avez découvert que vous préfériez les hommes.

Vous avez eu de nombreux partenaires homosexuels et, au cours de la dernière année, bien que vous

n’étiez pas fidèle, vous aviez des rapports sexuels et des sentiments pour Aboulaye [F.], votre patron.

En décembre 2015, cinq de vos amis homosexuels avec qui vous entreteniez des rapports sexuels se

font arrêter (chacun dans un endroit différent). Vous apprenez la nouvelle et comprenez qu’ils risquent

de vous dénoncer.

Fin février 2015, ayant appris que leur date de jugement était le 20 mars et qu’ils risquaient donc de

donner votre identité, vous décidez de fuir votre pays.

Vous demandez alors de l’argent à Aboulaye qui vous le promet mais ne vous le donne jamais. Vous

décidez alors de lui voler l’argent et de partir ; vous reconnaissez cependant n’avoir subi aucune

menace de sa part.

Vous craignez les autorités maliennes ainsi que les autorités religieuses qui pourraient vous enterrer

dans un trou et vous lapider.

À l’appui de votre seconde requête, vous ne fournissez aucun autre document.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater que vous ne fournissez pas

suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

En guise de préambule, le CGRA ne peut que constater l’évolution drastique de vos déclarations entre

vos deux demandes d’asile. En effet, vous n’aviez jamais mentionné votre homosexualité et justifiez

cela par le fait que l’interprète en audition était une femme (cf. document « déclaration écrite demande

multiple » q° 1.3 jointe au dossier administratif – CGRA, p. 9). Cependant, ce motif ne peut être jugé

suffisant. En effet, vous n’aviez jamais évoqué ce point à l’OE, ni même au CCE lors de votre recours. Il

n’est aucunement crédible que, même après avoir reçu la décision négative du CGRA, vous n’ayez pas

invoqué cet élément au travers de votre avocat lors de votre recours devant le CCE. Après vous avoir

posé la question à plusieurs reprises, vous finissez par invoquer la gêne de le dire au CCE, ce qui est

insuffisant au vu de la crainte que vous invoquez. Soulignons à ce propos que, lors de l’introduction de
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votre première demande d’asile, vous n’aviez jamais évoqué le souhait d’avoir un interprète masculin

(cf. questionnaire CGRA, q° 7 ; document joint en farde « Information Pays »). Enfin, le CGRA ne peut

que s’étonner que, au vu de votre crainte alléguée, et du fait que vous fuyez votre pays et souhaitez

obtenir une protection internationale pour ce motif, vous refusiez d’en parler au seul motif que

l’interprète était une femme musulmane (CGRA, p. 9). Force est de constater que ce manquement nuit

gravement à votre crédibilité générale.

Par ailleurs, à l’appui de votre seconde demande d’asile, vous invoquez des craintes vis-à-vis des

autorités maliennes et des responsables musulmans et ce, en raison de votre homosexualité (CGRA, p.

5). Pourtant, rien dans votre dossier ne permet d’étayer une telle crainte. En effet, bien que le

Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son homosexualité, il est

en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son

parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est en droit

d’attendre d’une personne qui allègue des craintes et des risques en raison de son homosexualité un

récit circonstancié, précis et spontané ce qui n’est pas le cas en l’espèce au vu des imprécisions,

méconnaissances et invraisemblances dont vous avez fait montre au cours de votre audition.

Tout d’abord, vos déclarations relatives à la découverte de votre homosexualité sont à ce point

inconsistantes et invraisemblables qu’elles en perdent tout crédit. Interrogé à ce sujet, vous déclarez

que votre homosexualité s’est faite jour, au moment de votre circoncision (CGRA, pp. 14 et 15). Vous

expliquez en effet que, avant votre circoncision, vous aimiez les femmes et que dès le jour de votre

circoncision, votre attirance pour les hommes est apparue subitement ; du jour au lendemain (CGRA, p.

15). Outre que, malgré des recherches sur ces propos à tout le moins surprenants, le CGRA n’a trouvé

aucune trace d’un quelconque lien de cause à effet entre une circoncision et l’apparition de

l’homosexualité, vous avez été invité à vous exprimer sur ce changement soudain mais vos réponses

furent à nouveau largement insuffisantes. Vous dites à ce sujet ne pas savoir, et invoquer l’intervention

divine (CGRA, p. 20). Cependant, même en admettant cette réponse, vous avez néanmoins été invité à

évoquer votre réaction face à ce bouleversement mais, malgré ce soudain changement d’orientation

sexuelle, vous n’avez présenté aucun cheminement mental et vous contentez de dire que c’est dans

votre tête et que, quand vous voyez un homme, vous aimez (CGRA, p. 20). Vous n’invoquez aucune

peur ou ressenti particulier suite à ce changement ce qui semble hautement improbable (CGRA, p. 20).

Ensuite, votre vécu homosexuel, depuis vos 14 ans, n’est aucunement crédible. En effet, vous avez été

longuement interrogé sur votre vécu en tant qu’homosexuel, au cours de ces longues années, dans un

pays tel que le Mali. Or, force est de constater que, après avoir tenté d’éviter les questions et avoir

répondu à côté des questions, vous avez fini par fournir des réponses qui n’étaient aucunement

empruntes de faits vécus. En effet, vous évoquez uniquement avoir vécu dans des villes en tant

qu’homosexuel mais ne parvenez à donner aucun détail et ce, malgré les multiples occasions qui vous

ont été données de vous exprimer (CGRA, p. 14). Soulignons à ce sujet que ce genre de question

ouverte permet normalement au demandeur d’asile homosexuel d’exprimer librement tout un vécu

homosexuel souvent difficile dans le contexte de l’homosexualité au sein d’une société malienne ; ce qui

n’a pas été le cas en l’espèce. Vous n’avez pu fournir de réponses plus crédibles sur la façon dont vous

rencontriez ces personnes homosexuelles au Mali (CGRA, pp. 17, 18 et 19). Vous vous contentez en

effet de réponses stéréotypées telles que « on se voit, on fait des rapports sexuels » ou que vous

parliez puis passiez à l’acte (CGRA, p. 18). Vous citez également des ex-partenaires qui auraient été

arrêtés ou tués par le passé mais, ici encore, invité à fournir un minimum de détails sur ce qui leur est

arrivé, vous en avez été incapable et vous contentez de réponses générales (CGRA, pp. 12 et 13).

Aussi, vu vos multiples conquêtes invoquées, le CGRA s’est penché sur les deux personnes pour qui

vous dites avoir eu des sentiments ; à savoir Aboulaye [F.] et M.T. (CGRA, pp. 17 et 23). Or, si pour

chacun des deux, vous pouvez donner leur situation familiale, ce qui semble indiquer que vous

connaissez ces personnes, aucun crédit ne peut être accordé en une réelle relation amoureuse entre

vous (CGRA, pp. 11 et 24). Concernant Aboulaye, vous dites être resté environ une année ensemble

(CGRA, p. 10). Cependant, vous ne pouvez dire si vous étiez son premier partenaire, et ignorez si

Aboulaye savait que vous étiez homosexuel avant que celui-ci ne vous fasse des avances sexuelles

(CGRA, p. 17). Vous ignorez également depuis quand Aboulaye est homosexuel (CGRA, p. 17). Ce

manque de connaissances sur cette personne semble hautement improbable. De plus, interrogé sur

d’éventuelles anecdotes de vie commune, vous vous limitez à citer les sorties, le fait de manger

ensemble ou les hôtels mais, malgré l’insistance de l’agent à demander des détails, vous n’avez pu en

fournir (CGRA, p. 20). Ce même constat s’applique pour M.T., pour qui vous ne pouvez citer ses hobbys

ou dire si vous étiez son premier partenaire homme (CGRA, p. 24). Invité également à fournir des
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anecdotes, vous répondez, après avoir dû insister « on mange et on couche ensemble, je ne connais

que ça de lui » (CGRA, p. 25). A nouveau, ce genre de questions ouvertes permet normalement de

vous exprimer librement, ce qui ne fut aucunement le cas en l’espèce et anéanti totalement la crédibilité

de ces relations amoureuses.

Il suit de ce qui précède que votre découverte de votre homosexualité ainsi que votre vécu homosexuel

ne sont aucunement crédibles. Dès lors, les événements que vous dites avoir rencontré en tant

qu’homosexuel ne peuvent, eux non plus, être considérés comme crédibles.

Cependant, même en considérant votre homosexualité comme crédible, ce qui n’est aucunement le cas

en l’espèce, force est de constater que d’autres éléments empêchent le Commissariat général

d’accorder foi en vos déclarations concernant les événements qui vous ont amené à fuir le Mali.

En effet, vous dites que cinq de vos amis homosexuels ont été arrêtés et que, suite à cet événement,

vous avez compris que votre vie était en danger (CGRA, p. 11). Cependant, une contradiction capitale

est apparue à ce sujet. Invité en début d’audition à livrer leur identité, vous les citez (CGRA, p. 8).

Cependant, vous avez été réinterrogé plus tard sur ce même sujet et, après avoir tenté d’esquiver la

question à maintes reprises, vous finissez par répondre mais seule une identité fournie sur cinq est la

même (CGRA, pp. 15 et 16). Cette seule contradiction sur l’élément capital de votre demande d’asile,

anéanti totalement les faits que vous invoquez. Par ailleurs, interrogé sur ces cinq personnes en début

d’audition, vous dites ne rien savoir d’eux ; pas même leur emploi (CGRA, p. 8). Vous ajoutez même «

je sais juste qu’on avait l’habitude de travailler sur l’homosexualité » (CGRA, p. 8). Cette réponse, alors

que vous les connaissez depuis plusieurs années, n’est aucunement crédible (CGRA, p. 8). Par ailleurs,

vous avez été invité à expliquer ce que vous entendiez par « travailler » sur l’homosexualité et il est

apparu finalement que vous aviez des relations sexuelles tarifées (CGRA, pp. 21 et 22). Mais, ici

encore, amené à détailler cet emploi, vous finissez par vous contenter de dire que seul Aboulaye vous

payait ce qui, par ailleurs, semble contradictoire avec le fait de « travailler sur l’homosexualité » avec les

cinq autres personnes (CGRA, p. 22).

A titre complémentaire, le CGRA se doit de soulever la contradiction concernant votre date de

naissance. En effet, vous déclarez être né le […] 1988 mais que, pour l’obtention de votre visa, vous

avez menti en indiquant être né le […] 1973 (CGRA, p. 3). Invité à expliquer les raisons de ce

mensonge, vous expliquez que c’était uniquement pour faciliter l’obtention de votre visa mais, vu que

dans tous les cas, vous étiez majeur, il vous a été demandé d’expliquer en quoi cette différence facilitait

l’obtention de votre visa ce à quoi, malgré plusieurs questions posées, vous n’avez jamais répondu

finissant par dire « en tout cas, j’ai fait ça » (CGRA, p. 3). Le CGRA ne comprend pas l’utilité de ce

mensonge, ce qui jette encore le doute sur votre crédibilité générale.

Il apparait dès lors que cette demande d’asile avait pour seul objectif d’empêcher un éloignement vers le

Mali et ce, en présentant un profil totalement frauduleux.

Finalement, le Commissariat général s’est intéressé à la situation sécuritaire prévalant actuellement au

Mali. Au mois d’avril 2016, les forces en présence dans le pays étaient l’armée nationale malienne et la

Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la paix au Mali (MINUSMA) ainsi que

divers groupes armés d’idéologie principalement séparatiste ou djihadiste, des groupes d’auto-défense,

des milices progouvernementales et des éléments relevant du banditisme. S’il a été mis fin à la mission

de l’armée française baptisée Serval en date du 1er août 2014, celle-ci a été remplacée par l’opération

militaire française Barkhane dans le cadre d’une opération anti-terrorisme à l’échelle régionale. Un

accord de cessation des hostilités a été signé à Alger le 24 juillet 2014 entre les différentes parties

impliquées dans le conflit malien. Le 20 juin 2015, les groupes armés principaux ont signé le projet

d’Accord pour la Paix et la Réconciliation qui devra être mis en oeuvre au cours d’une période de

transition d’une durée de dix-huit à vingt-quatre mois. En octobre 2015, un nouvel accord a été conclu à

Anéfis entre les forces pro-gouvernementales (réunies sous le nom de « Mouvements politico-militaires

de la plateforme d’Alger » ou « Plateforme ») et les groupes rebelles regroupés sous le nom de «

Coordination des mouvements de l’Azawad » (CMA), permettant d’interrompre provisoirement les

combats entre ces groupes armés. Les discussions d’Anéfis ont également donné lieu à l’apaisement de

certains conflits interethniques. Des progrès ont donc été effectués dans le processus de paix, même si

la situation reste encore tendue et que les attaques ciblées et attentats restent nombreux.

En ce qui concerne le sud du Mali (qui comprend les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso et le district

de Bamako), il ressort des informations objectives qu’après la détérioration observée à la mi-2015 dans
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cette partie du pays, la situation sécuritaire est restée préoccupante jusqu’à ce jour. En effet, plusieurs

nouvelles attaques ont eu lieu, notamment à Bamako, pendant la deuxième moitié de l’année 2015 et le

début de 2016, lors desquelles des morts et des blessés ont été déplorés. La plus meurtrière de ces

attaques au sud s’est produite le 20 novembre 2015, lorsqu’un hôtel de luxe a été le terrain d’une prise

de 170 otages, suite à laquelle 20 personnes ont été tuées. Cette attaque a été revendiquée par

plusieurs groupes djihadistes.

Toutefois, au vu du caractère ciblé des événements récents, et sachant que les cibles des attaques

étaient principalement des membres des forces de sécurité maliennes ou des citoyens étrangers

(malgré plusieurs fonctionnaires et civils non-fonctionnaires parmi les victimes), l’on ne peut, à l’heure

actuelle, parler de violence aveugle ou indiscriminée en ce qui concerne le sud du Mali.

Pour ce qui est du nord (à savoir les régions de Tombouctou, Kidal, Gao) et du centre (à savoir Mopti et

Ségou), la situation reste difficile tant sur le plan humanitaire que sécuritaire, malgré les légers progrès

effectués dans le processus de paix. La question reste de savoir si un retour dans ces régions expose

les ressortissants maliens à un risque réel d’atteinte grave en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international.

En l’occurrence, il ressort de nos informations objectives que les actes de violence perpétrés par les

groupes armés au nord et au centre du Mali restent nombreux. Les accords d’Anéfis ont permis une

accalmie des combats entre groupes armés et l’apaisement de tensions entre certaines ethnies, mais

de nombreuses attaques ciblées continuent d’être observées. Pour ce qui est du centre du pays, ce sont

les régions de Mopti et de Ségou qui ont subi la majorité des attaques récentes. Au Nord, c’est la région

de Tombouctou qui a essuyé le plus de victimes. Celles-ci se comptent principalement parmi les rangs

de l’armée malienne et des forces internationales, mais d’autres symboles de l’Etat tels que la police, la

gendarmerie ou la fonction publique ont également été la cible d’attaques. De nombreux civils

continuent malgré tout d’être touchés, soient en tant que victimes collatérales, soit parce qu’ils sont

soupçonnés de collaboration avec les troupes nationales ou internationales, ou avec un groupe rival.

Mais les attaques ou enlèvements de civils restent sporadiques. Tous ces événements gardent donc un

caractère assez ponctuel et ciblé, de manière telle que l’on ne peut pas en déduire un contexte de

violence grave, aveugle ou indiscriminée à l’heure actuelle.

De même, si plusieurs sources mentionnées dans les informations objectives évoquent des violations

des droits de l’homme commises par différents groupes armés, elles précisent que les motivations de

ces exactions ne sont pas toujours claires. La frontière n’est en effet pas toujours très marquée entre les

incidents de nature criminelle et la recrudescence des violences intercommunautaires, identitaires et

ethniques. Par conséquent, ces incidents, au même titre que le risque existant pour des civils

soupçonnés de collaborer avec les forces internationales, entrent dans le champ d’action couvert par la

Convention de Genève et non dans la cadre de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors, indépendamment de la question de savoir si nous nous trouvons dans une situation de conflit

armé interne, force est de constater qu’il n’existe pas actuellement, dans le nord, le centre ou le sud du

Mali, de risque réel d’atteinte grave en raison d’une violence aveugle ou indiscriminée en cas de retour.

Partant, le Commissariat général estime que la situation prévalant actuellement au Mali ne correspond

pas aux critères de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.

Les informations objectives – COI Focus, Mali : Veiligheidssituatie, 5 avril 2016 – sont jointes au dossier

administratif.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et l’élément nouveau
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2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande d’« annuler la décision querellée et de faisant ce qu’aurait dû faire le

CGRA, d’accorder la protection internationale au requérant ».

2.5. A l’audience, elle dépose, par le biais d’une note complémentaire, un élément nouveau au dossier

de la procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

4.4. Le Conseil observe que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et qu’ils suffisent à conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or,

en l’espèce, les déclarations du requérant ne sont pas, au vu des griefs soulevés dans la décision

querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en particulier qu’il

serait homosexuel qu’il aurait rencontré des problèmes dans son pays d’origine en raison de son

orientation sexuelle.

4.5. Dans sa requête et sa notes complémentaire du 28 juin 2016, la partie requérante n’avance aucun

élément susceptible d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et

risques allégués.

4.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire adjoint a

procédé à une instruction adéquate et suffisante de la présente demande d’asile et qu’il a effectué une

analyse appropriée des différentes déclarations du requérant, lesquelles ont été correctement analysées

à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de cette analyse, la partie

défenderesse a légitimement conclu que les faits invoqués par le requérant n’étaient aucunement

établis et qu’une protection internationale ne devait pas lui être accordée. Le Conseil est également

d’avis que la motivation de la décision querellée est adéquate et suffisante : la partie défenderesse a
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fourni au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont

déterminée.

4.5.2. La partie défenderesse relève à bon droit que le requérant n’a pas mentionné sa prétendue
homosexualité lors de sa première demande d’asile. Le Conseil estime également qu’en l’espèce, cette
incohérence ne peut nullement s’expliquer par le fait qu’« une personne qui a appris à craindre les
autorités de son pays peut garder ce sentiment par rapport à toutes les autorités et avoir donc eu peur
de confier librement tous les éléments lors de sa première demande d’asile ».

4.5.3. Le Conseil ne peut davantage rejoindre la partie requérante en ce qu’elle soutient que « la partie
adverse se fondent sur des généralités scientifiques pour réfuter l’orientation sexuelle du requérant sans
qu’une étude individualisée de son dossier soit menée ». En réalité, le Conseil observe que les
dépositions du requérant, relatives à la découverte de sa prétendue homosexualité qu’il lie à sa
circoncision, sont complètement loufoques et totalement invraisemblables. La vague référence à une
étude sur l’homosexualité en Afrique et l’exposé particulièrement lapidaire des enseignements qui
peuvent prétendument en être tirés, ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion.

4.5.4. Les arguments, afférents à la situation des homosexuels au Mali, sont sans pertinence,
l’homosexualité alléguée du requérant n’étant nullement établie. Pour le surplus, la partie requérante se
borne, en termes de requête, à répéter ou paraphraser les dépositions antérieures du requérant et à
exposer des éléments de doctrine et de jurisprudence, sans aucunement établir en quoi ils n’auraient
pas, en l’espèce, été respectés par la partie défenderesse. Le récit du requérant n’étant absolument pas
crédible, il n’y a pas lieu de lui accorder le bénéfice du doute sollicité en termes de requête.

4.5.5. Le nouveau document exhibé par la partie requérante ne dispose d’aucune force probante. A
l’audience, interpellé sur la grave anomalie qu’il comporte (le requérant serait inculpé pour
« homophobie »), il se borne à dire qu’il est analphabète et qu’il ignore pourquoi une telle mention
apparaît dans ce mandat d’arrêt. L’affirmation de la partie requérante, selon laquelle le requérant ne
serait pas l’auteur de ce document et qu’il n’est donc pas responsable des anomalies qu’il comporte,
n’induit pas d’autre conclusion quant à l’absence de force probante d’une telle pièce.

4.6. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans
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son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans sa région

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980. Les commentaires sur la situation au Mali, formulés par la partie requérante, en

termes de requête, ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation

formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille seize par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


